


	Le CHSCT contribue à la prévention et à la protection de la santé et de la sécurité des agents ainsi qu’à l’amélioration de leurs conditions de travail. C’est un espace où tous les acteurs de la SST peuvent débattre de cette politique. 

Il apporte son concours au Comité technique dans son domaine de compétences en s’intègrant dans une politique volontariste en faveur de la rénovation du dialogue social et de la création d’une véritable culture de santé au travail dans la fonction publique. 

Composé de représentants des personnels et de l’administration, il a l’obligation de se réunir de manière régulière et dispose de moyens spécifiques pour mener à bien ses missions. C’est également une force de proposition essentielle dans la dynamique d’amélioration de la santé, de la sécurité et des conditions de travail. 

La circulaire du 29 février 2012 décline au niveau ministériel le cadre général d’organisation et de fonctionnement des CHSCT fixé dans la circulaire DGAFP du 9 août 2011. 



	

	
	Les missions du CHSCT

Trois grandes missions sont confiés au CHSCT :
 contribuer à la protection de la santé physique et mentale des agents,
 contribuer à l’amélioration des conditions de travail,
 veiller à l’observation des prescriptions légales en la matière. 

A ce titre, le CHSCT participe à la démarche d’analyse des risques professionnels et aux mesures de prévention associées dans le cadre de la réalisation du programme annuel de prévention. Ce programme définit un plan d’actions efficace et cohérent avec le recensement, l’analyse et la priorisation des risques réalisés dans le document unique de prévention des risques. 

Le comité a vocation d’une part à proposer des mesures d’amélioration des conditions de travail à la suite de l’analyse des situations de travail et d’autre part à informer les agents en communiquant sur les actions du CHSCT ou en initiant des formations. 

Il est obligatoirement consulté sur toutes les questions relevant de ses compétences, notamment les projets d’aménagement ayant des conséquences sur la santé, la sécurité et les conditions de travail des agents, les signalements de danger grave et imminent, les documents en rapport avec ses missions, … 



	

	La composition des CHSCT

Les CHSCT sont composés de représentants de l’administration et de représentants de personnel.

Le nombre de représentants des personnels dépend à la fois du résultat des élections en comité technique et de la nature de l’instance, ministérielle, centrale ou de proximité, en tenant compte du nombre d’agents relevant du comité et de la typologie des risques professionnels du service.
Désignés par leur organisation syndicale pour un mandat d’une durée de 4 ans, les représentants des personnels titulaires prennent part au vote en séance. Leur suppléant peut assister aux travaux du CHSCT et participer aux débats sans toutefois prendre part au vote, sauf s’il remplace le titulaire.

Quant à la représentation de l’administration, la parité ayant été supprimée, seuls 2 représentants qui ne prennent pas part au vote siègent au CHSCT : l’autorité dont relève le comité qui en assume d’ailleurs la présidence et le responsable RH.
Le président du CHSCT a un rôle fondamental. Il est le garant du bon fonctionnement du comité et de l’application du règlement intérieur et dispose de droits spécifiques pour mener à bien ses missions.
S’agissant du secrétaire du CHSCT qui est élu parmi les représentants du personnel, il contribue au bon fonctionnement de l’instance et a un rôle d’impulsion et de suivi des travaux.
Le secrétaire animateur, quant à lui, apporte son soutien et son assistance au CHSCT, et plus particulièrement à son président et à son secrétaire.Le CHSCT bénéficie du concours des professionnels de la santé et de la sécurité au travail et particulièrement du médecin de prévention, de l’assistant de prévention et de l’inspecteur santé sécurité au travail. 



	

	Les moyens du CHSCT

Le CHSCT dispose de différents pouvoirs pour mener à bien ses missions.
L’instance bénéficie d’une enveloppe de crédits pour financer son programme d’intervention dont le montant dépend du nombre d’agents qui en relèvent. Un ajustement est toutefois prévu pour les petites structures. Ces crédits financent des actions qui doivent respecter 3 critères : l’exemplarité, la complémentarité et l’urgence.
Les directions dont relève le CHSCT peuvent également contribuer à la réalisation des actions décidées en séance. 
 Pour mener à bien sa mission, le CHSCT

 bénéficie de l’autrisation d’accès aux locaux,

 réalise des enquêtes sur les accidents de services, de travail et les maladies professionnelles ou à caractère professionnel,

  peut recourir à des experts agréés en cas de risques graves ou de projets importants modifiant les conditions de santé et de sécurité ou les conditions de travail, 
 Il est également destinataire de diverses informations utiles à son activité. 
 Des autorisations d’absence et le remboursement des frais sont prévus pour les personnels agissant dans les délégations d’enquêtes. 




	Le fonctionnement des CHSCT

Le règlement intérieur soumis à l’avis du CHSCT ministériel et complété d’une circulaire ministérielle fixe le fonctionnement du CHSCT. 
 Le CHSCT examine les points relevant de ses compétences. Les représentants des personnels sont invités à se prononcer par le vote à main levée sur les sujets nécessitant une consultation obligatoire et sur les décisions relevant du fonctionnement du CHSCT.

 Les réunions institutionnelles dans lesquelles sont débattus peuvent prendre différentes formes :

  ordinaires, au moins 3 fois dans l’année selon un calendrier prévisionnel,

  en cas d’urgence, dans les plus brefs délais et au plus tard dans les 15 jours

  en cas de divergence sur la réalité d’un danger grave et imminent ou la manière de le faire cesser, dans les 24 heures

  suite à l’absence du quorum, sous 15 jours ou 48 heures selon l’urgence des sujets.

Des réunions informelles sous la forme d’un groupe de travail peuvent également être organisées sur proposition du CHSCT. 
 La convocation et l’ordre du jour arrêté conjointement par le président et le secrétaire du CHSCT sont adressés aux participants selon des délais précis.

L’administration a l’obligation de publier le procès verbal et le relevé de décisions destiné à l’information des agents. 

Le président du CHSCT doit, quant à lui, informer les membres du CHSCT du suivi des travaux. 
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